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LETTRE DATEE DU l'j JUILLET 1970, ADRESSEE AU PRESIDE37T DU CONSEIL 
DE SECURITE PAR LES REPRESENTANTS DE L'ALGERIE, DE L’AE@BIE 
SAOUDITE, DU BURUNDI, DU CAMEROUN, DU CONGO (REPUBIJIQUE DmO- 
CRATIQuE DU), DE LA COTE D'IVOIRE, DU DAHOMEY, DE L’ETTIIOPLE, DU 
GABON, DU GRANA, DE LA GUINEE, DE LA GUINEE EQUATORJ$LE, DE LA 
HAUTE-VOLTA, DE L'INDE, DU KENYA, DU LIBERIA, DE 324 LI3YE, DE 
MADAGASCAR, DU MALI, DU MAROC, DE MAURICE, DE LA MAURI?IAm, DU 
NXGER, DU NIGERIA, DE L'OUGANDA, DU PAKISTAN, DE LA REPUBLIQUE 
ARABE uNIE, DE LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE1 DE LA REPUBLIQUE 
POPULALRE DU CONGO, DE LA REPUBLIQUE-l.JNIE DE TANJZANIE, DU RWAND, 
DU SENEGAL, DE LA S-SERR(I LEONE, DE ~4 SOMALIE, Du S~UD~?, DU mG0, 

DE LA TuNISIE, DE LA YOUGOSLAVIE ET DE LA ZAMBIE 
..,. . * . . 

D'ordre de nos gouvernements respectifs, nous avons l’bo’nneur de demander 

d’urgence une r&nion du Conseil de sécurité aux fhs de reprendre 1’ examen de, l& 

question du conflit racial en Afrique'du Sud découlant de la politique dtgartheid-'. 

du Gouvernement de la République sud-africaine et en vue d’exatiner, en particuS&w; 

la situuti9n r6sal.tan-t; des violations de l’embalxo SU~ les armes reqUiS par les . _ . 1” 

résnhmonâ du Conseil de shurité 181 (août ‘19631, 182 (décembre 1963 1 et 

191 (juin 1364.). 
. 3~ 

C’est le refus de plusieurs Etats Membres d’appliquer loyalement L’embargo 

SUT les armes qui rend n&cessaire une telle réunion. 11 est profondément 
: 

regrettable que depuis l’adoption de ces tPOl ‘s résolutions du Conseil de sécurité, 

lesdilts Etats aient continué à fournir à l’Afrique du Sud des avions, des 

h6l;coptères, des armes lourdes de tous types et d’autre matdriel que ce pays 

utilise pour imposer ses politiques racistes et pour commettre de6 agressions 

militaires contre des peuples épris de liberté. 
les rapports du ComitO spdcial clzar& dl étudier 1-a poli.tique d’apartheid du --.*- 

GouvernemTnt dt: 1~ ~Qpu?~~ique sud-africaine fournissent depuis des aim&s des 

renseignerr,ents d&taill& concernant l’étendue de ces violations. La CorfImunication 

la plus récente du Prbsident dudit’ Comit6 au Président du C0mei.l de s~cUd.t~ 

(SJ5?858 et Corr.1, dti 2 juillet 1970) contient des preuves qui étayent notre ,” 
I >’ il ,: ,. * 
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AU surpl&, comme il est relev&dans’ cette lettre, l’Afrique du Sud a 
L, .,, 

demande, ’ ’ 

pu obtenir des licenCes, une assistance technique et des capitawr étrangers en vue ‘\ 

de développer tr$s sensiblement la fabrication d’.armes, de munitions, de véhicules 

m$kîtaires, et, de ma.té,riel. . 

Cette situation comporte un autre aspect fâcheux, à savoir qu’en ne denonqant 

pas ces violations le Conseil de sécurité.a encouragé d’autres Bats à reconsidérer 

leur décision de respecter 1’ embargo. * 

Ces violations ont permis au Gouvernement sud-africain d’édifier une 

puissance militaire consid&rable qu’il n’utilise pas seulement pour imposer ses 

politiques racistes mais également pour bafouer les décisions de l’Organisation des 

NatLona Unies en ce qui ‘concerne la Namibie, la Rhod&ie du Sud ainsi. que les’ ’ 

territoires sous occupation portugaise de l’Angola et du Mozambique.’ En outre, il, 

utilise ce ‘pouvoir militaire pour menacer la souveraineté d’Etats indépendants 

africains qui sont ses voisins, 

Nous tenons à faire.savoir que si l’embargo sur les armes devait se relâcher 

encore, cette’situation aurait de graves conséquences tant pour 190rganisation des 

Nations Unies’ que pour les populations d’Afrique australe, Elle serait aussi ,’ 

gravement préjud$ciable aux relations entre les Etats africains et les Etats qui. 

contreviennent a’udit embargo, 
i C’est pourquoi nous demandons d’urgence une réunion du Conseil de sécurité 

én vue de bmwer les moyens de renforcer l’embargo sur les armes et de veiller 

à ce qu’il soit pleinement applique, 

Veuillez agréer, etc. 
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(Signé) Le r eprésentant de 1’Algerie 

Le representant de l’Arabie Saoudite 

Le représentant du Burundi 

Le représentant du Cameroun 

Le représentant du Congo 
(Republique democratique du) 

Le représentant de la Côte d’ Ivoire 

Le représentant du Dahomey 

Le representant de l’Ethiopie 

Le representant du Gabon 

Le repr6sentant du Ghana / 1: 
Le representant de la Guinée 



Le z33présentant de la Guinde 
équatoriale 

Le représentant de la Haute-Volta 

Le repxksentant de l’Inde 

Le représentant du Kenya 

Le rephentant du Liberia 

Le représentant de la Libye 

Le reprhentant de Madagascar 

Le représentant du Mali 

Le représentant du Maroc 

Le représentant de Maurice ,.; : 

Le représentant de la Mairritanie ‘.’ 

Le représentant du Niger 

Le représentant du Nigéria 

Le xeprksentant de l’Ouganda 

Le représentant du Pakistan 

Le représentant de la République 
arabe unie 

Le représentant de la République 
centrafricaine 

Le reprhsentant de la République 
populaire du Congo 

Le reprhsentant de la 
%publique-Unie de Tanzanie 

Le xepré’sentant du Rwanda 

Le représentant du Sénégal 

Le représentant de la Sierra LeQne 

Le représentant de la Somalie 

Le représentant du Soudan 

Le représentant ,du Togo 

Le représentant de la Tunisie 

Le représentant de la Yougoslavie 

Le représentant de la i%mbie 


